
79COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEDELIBERATION N°CB Q~ .. DU 2 DECEMBRE 2003RELATIVE AU PROJET DE SCHEMA D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX DESBASSINS DU CAILLY, DE L.' AUBETTE ET DU ROBECLE COMITE DE BASSIN,Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-212-3 à L 212-7,Vu le décret n092-1042 du 24 septembre 1992, portant application de l'article 5 de la loi n092-3du 3 janvier 1992 sur l'eau et relatif aux SAGE et notamment son article 8,Vu l'arrêté du Préfet coordonnateur de bassin du 20 septembre 1996 relatif à l'approbation duschéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, SDAGE du bassin Seine-Normandiemodifié par l'arrêté n02003-248 du 21 février 2003,Vu le projet de SAGE des bassins du Cailly, de l'Aubette et du Robec, approuvé par la CLE du9 juillet 2003 transmis par M. le préfet de Seine-Maritime à M. le préfet coordonnateur debassin le 13 octobre 2003,Le comité de bassin Seine Normandie,Prend acte du projet de SAGE adopté par la Commission locale de l'eau en date du 9 juillet 2003va dans le bon sens pour l'amélioration de la gestion de l'eau sur ces bassins,Demande que le projet soit complété par la Commission locale de l'eau avant mise à disposition dupublic,



80• Par les éléments fournis par le Président de la CLE en date du 10 octobre 2003 quiconstituent une annexe modificative aux livrets l, 2 et 3 du SA~;E annexés à la présentedélibération,• Par des compléments portant sur les points suivants qui lui semblent indispensables pourassurer la compatibilité avec le SDAGE :o le parti d'aménagement pour ralentir les ruissellements et les crues, en faisant apparaîtreles priorités sur les bassins, en particulier sur la prévention de~i ruissellements en amontdes bassins versants (dispositions qui peuvent également permettre de contribuer à lamaîtrise des pollutions par les produits phytosanitaires et les nitrates),o la préservation des zones humides: recensement, cartographie et actions pour protéger etrestaurer les zones humides des bassins du SAGE,o la compatibilité entre les délais de sécurisation de l'eau potable à l'échelle du bassin (fixésà 2020 par le SAGE) et le bon état ainsi que la non-dégradation des eaux superficiellescomme souterraines attendues en 2015 par la directive cadre sur l'eau en tenant compte del'évolution des différents usages,o la réduction des rejets industriels et notamment des émissions dl~s substances prioritaires,y compris dans le cas de pollution accidentelle par des orientations de prévention,o l'évolution des prélèvements industriels qui devra être intégrée lorsque la sécurisation del'alimentation en eau potable sera engagée,o le rétablissement de la libre-circulation sur le Cailly, classé réglementairement à cette finnotamment pour pallier l'infranchissabilité du bief couvert sous le marché d'intérêtnational.o le tableau de suivi et d'évaluation du SAGE,o des documents cartographiques rendus nécessaires par le décret du 24 septembre 1992portant notamment sur les périmètres de protection des prises d'eau pour l'AEP et lesobjectifs quantitatifs pour les eaux souterraines.Le Secrétaire,Directeur de l'agence, Le Présidentdu comiité de bassin,~~rt GALL.



B ÎANNEXE MODIFICATIVE :Liste des modifications apportées,aux livrets 1, 2 et 3 du Sage-version du 26/06/03 amendée et approuvée par la CLE le 9 juillet 2003-transmises par le président de la Commission locale de l'eau au préfet de Seine-Maritimeen date du 10 octobre 20031 - Faire explicitement référence à la Directive Cadre Européenne sur "eau:- Livret 1 page 4 :, A la fin de l'introduction sera ajoutée la phrase suivante: «Enfin, le SAGEintégrertl lu objectifs de la Directive Cadre Européenne sur l'Eau, du 23 octobre 2000,quand celle-ci ouro était transcrite en droit frtlnçois ».- Livret 1 page 10 : à la suite de ~ ... en tant qu'élément du cadre de vie» sera ajoutée la phrasesuivante : «Comme le mentio/lfle la Directive Ct1dre Européenne sur l'Eau du 23 octobre2000, l'objectif de ban état écologif/Ue doit être atteint. Celui-ci, différent des objecti'sde f/Ualité actuels, sertl donc ci définir préalablement par les services de l'état ».2 - Introduire le ~ concept » de schéma directeur d'assainissement:- Livret 2 page 122 : l'action 46 sera renommée de la manière suivante: « Etablir des SchémtlsDirecteurs d'Assainissement»- Livret 2 page 123 : à la suite de « ... et dans le cadre d'un programme pluriannuel» sera ajoutéela phrase suivante : «L'établissement des Schémas Directeurs d'Assainissement sera aussil't1ccasion d'établir les zonages imposés par la loi sur l'eau (cf. actions 5 et 45) ».3 - Modifications relatives aux risQues d'inondation dans le lit maieur des rivières :3 - 1 Préciser les limites du SAGE. en matière d'exposition aux risQues d'inondation. vis-à-vis dela démarche de PPRI :- Livret 2 page 107: à la suite de « .... Relative à la politique de "état en matière de risquesnaturels prévisibles» sera ajouté le paragraphe suivant: « En accord avec l'article L. 563-3 -I du code de l'environnement, introduit par l'article 42 de la loi n02003-699 du 30 juillet2003 relative ci la prévention du risf/IJU techfIDlogiques et naturels, l'obJectif du SAGE estde cartlctériser le lit maieur des rivières sur la base des Dlus hautes eaux conflUes. Ainsi,la prise en compte de la crue centennale pourra être envisagée dons le cadre d'un éventuelPPRI initié par les services de l'état (cf. Plon d'action J. J. 4 intitulé « Vers un Plan dePrévention du RiSf/Uu Ruissellement-IflDndation ? »).- Livret 2 page 107 : le plan d'action n°1.3.1 est modifiée et rédigée ainsi: « Déterminer la limitedes plus hautes eaux .connues et les débits cartlctéristif/IJu des rivières ».- Livret 2 pages 107-108: "action n020 est modifié et rédigé ainsi: «Pour choque commune,contribuer ci établir les niveaux des plus hautes eaux connues en collabortltion avec lesMoires et avec l'assistance des servicu de l'Etat compétents ».



82- Livret 2 pages 107-108: l'action n020 bis est ajoutée et rédigée ainsi: «Déterminer, partrtJnçon, les débits capables (débit mtlXimum ptJUvant transiter dans la rivière sansprtJWH/Uer de débDrdements) et débits estimés pwr différentes périodes de retour afin defaciliter la réalistltiDfl des études complémentaires, dans le cadre de l'élaboration des PLU(cf. action 4) DU des opértltions d'urbonisme envisagées sur les zones constructibles setrouvant dans les champs d'inondation. »,3 - 2 Modifier les préconisations d'urbanismes en découlant:- Livret 2 pages 98-99 : remplacer « - Dans les secteurs sujets aux inondations n. Ministère del'environnement. par « - /)(lns les secteurs sujets aux inondations par remontée de ntlppesDU situés dans ID limite des plus hDutes eaux connues, comme le .rpécifie le SDAGE, «neplus implanter dans les zones inondDbles, des activités DU des constructions susceptibles desubir des dommDges gravu ».- Livret 2 page 99: l'action 2 est modifiée et rédigée ainsi: «Définir des prescriptions enmatière d'urbanisation dans les zones situées dans ID limite des plus hDutes eaux connues »,- Livret 2 page 99 : dans le paragraphe ayant trait aux « zones constructibles dans le parcoursdes ruissellement ou dans un champ d'inondation» :a) Supprimer« les études complémentaires devront la prendre en considération ».b) remplacer « dans le lit majeur des rivières» par « dans les limites des plus hautes eauxconnues »- Livret 2 page 99 : dans la définition de l'action 3 remplacer « du lit majeur des rivières» par« de la limite des plus hautes eaux connues».- Livret 2 page 99: dans l'alinéa suivant l'action n03, remplacer« débit capable et débit centennaldu tronçon considéré» par «pour un tronçon considéré, débit capable et débits estimés pourdifférentes périodes de retour»- Livret 2 page 99 : dans la définition de l'action 4 :a) remplacer « dans le lit majeur» par « dans la limite des plus hautes eaux connues »b) remplacer « les lits majeurs des rivières. par« les limites des plus hautes eaux connues» .4 - Préciser les limites d'utilisation du l'atlas cartoQraphiQue :- Livret 3 : en préambule, un avis destiné aux utilisateurs de l'atlas cartographique sera rédigéainsi: «Cet atlDS cartographique constitue un étDt de la situation ci ID dDte de SDpublication, Pour autant, le contexte évolue constamment (événement exceptionnel nouveau,élabDration DU révision des PLU, évolutions réglementDiru, .. .). Ce document est donc enperpétuelle évolution et ne Hut en Ducun CDS servir de référence exclusillf!. Tout utilistlteurdoit donc au Dréalable contacter 1'of"9tlnisme charpé de sa mise ci ,iour. En attendant IDcréation de la structure qui sera chargée de la mise en œuvre du SAGE, Il s'agit de IDDirection de l'assDinissement de la eommufltluté de l'Agglomértltion RouennDise. En outre, cedocument est indissociDble des Livret 1 et 2 du SAGE. Il ne peut donc être interprété seul.



83De plus, le scéfl(lrio retenu, ptzr commune, pour l'tlméfl(lgement des btlSsins verstl/lts et desrivières résulte des études globDles ritllisées pritlltlblement. Il pourrtl être modifié DUcomplété, s'il s'tlvi!Y I/W des solutions plus effictlces existent ou si un chtlngement decDll1'exte le Mcessite. /)tins un SDUCi de cohérence, Itl structure chtlrgée de Itl mise enDeuvre du StJge deW"tl êtN tl$SDCiée à tout projet de modifictltiDn.Enfin, nous tlttirons K1tN tlttention sur les zones identifiées en bleu, sur les CtlrtescDmmulKlles, et déllDmmées «zones illtHldtlbles ». Il sagit des zones les plus fréquemmentifltHldées qui ont été ripertDriées ptlr les buretlux d.tudes dtlns le ctldre des étudesglDbtlles DU signDlées ptlr les élus DU leurs représenttlnts. Il convient de IIDter le ctlrtlctire1NHI exhtlustif de ces zones. ptzr tlilleurs, ct!s ZtH1es ne corresptJndent ptls tlU lit mtljeur de larivière tlU sens de Itl rvbrique 2.5.4 des opértltions soumises à tluforistltion DU à décltlrtltionen tlpplictltion de larticle 10 de ID loi sur l'etlu de 1992: «le' lit mtljeur est ID zDnefltlturellement iMndtlble ptzr Itl plus forte crue connue ou ptlr ID crue centenntlle si elle ertsupérieure ». Ce pDCument na donc ptlS voctltiDn à être utilisé comme tltltlS des zonesillDndtlbles ».


